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Introduction

Soucieuse de rester un acteur global des relations internationales, la France redéfinit actuellement sa politique étrangère en cherchant à préserver ses liens avec ses partenaires privilégiés, l’Afrique et le Moyen-Orient. Dans cet esprit, la France ne veut pas laisser les Etats-Unis imposer une Mare Nostrum sur l’espace méditerranéen. Ainsi, souhaite-t-elle pouvoir peser sur le processus de paix dans la région. On constate, avec notamment la situation en Irak, que le Liban est devenu le seul pays de la zone qui soit un partenaire et un ami de Paris.

Le Président Jacques Chirac a rappelé à plusieurs reprises que le Liban est « la clé de voûte » de la politique française au Moyen-Orient. Cette assertion prend tout son sens, si l’on rappelle successivement l’importance politique du Liban pour la France et le rôle d’avocat  du Liban que tient la France au sein de l’Union européenne. Aujourd’hui, comme hier, la France tire parti d’un riche héritage culturel, accumulé au Moyen-Orient depuis le VIIème siècle, pour développer une ambitieuse politique culturelle.

Les relations franco-libanaises se recommandent d’une profonde amitié et se caractérisent par l’importance des échanges socio-politiques et économiques, qui s’effectuent dans les deux sens. Peut-on cependant soutenir que Beyrouth est désormais devenu un véritable partenaire stratégique ? Peut-on affirmer également que le Liban puisse être le porte-parole de la francophonie  au Moyen-Orient ?
France-Liban : quelques mots d’histoire

La France et le Liban sont liés par une histoire tumultueuse dont le contenu véritablement politique  ne commence à émerger qu’à la fin du 19ème siècle, alors que la puissance européenne établit au Liban une influence officialisée par le mandat que lui accorde la S.D.N. en 1922. Il sera nécessaire de revenir sur l’histoire des relations franco-libanaises afin de bien appréhender la nature de la présence française au Liban.

On peut dire, à cet égard, que ce retour en arrière permettra de mieux comprendre les références sans cesse présentes dans le discours et les actes politiques de la France à l’égard du Liban. Autrefois considérés comme une relation pluriséculaire, les liens entre la France et le Liban renvoient sans doute à une histoire beaucoup plus complexe et omettent de préciser que cette relation a longtemps consisté en une protection et un soutien de la France aux communautés chrétiennes, conçues comme des alliées des ambitions françaises au Levant. 

Dès l’aube de l’histoire, les premiers écrits religieux mentionnèrent en bonne place le Liban à travers une expression géographique : le Mont-Liban. Le Mont-Liban et la France, tous deux riverains de la Méditerranée, sont tout naturellement parties prenantes du dialogue franco-arabe instauré, dès le VIIéme siècle, sous l’égide de Khaled Ben Yazid. La véritable entrée du Liban sur la scène de la politique internationale ne date cependant réellement que du début du XVIéme siècle, du temps de l’émir Fakhreddine
. Edmond Rabbath souligne, à cet égard, que « l’Europe occidentale commence alors à s’intéresser au Liban, grâce aux maronites, dont les relations avec Rome et l’Italie, plus tard, avec François 1er et Louis XIV, eurent tôt fait de s’avérer fécondes dans l’élaboration d’une conscience typiquement libanaise »
. L’adhésion des maronites à l’autorité du Souverain pontife est avérée dès cette époque Les maronites multiplièrent dès lors à tel point les liens politiques, religieux - et même conjugaux - que l’on peut dire, avec Edmond Rabbath, que l’amitié séculaire des maronites envers la France date de cette époque
. Par la conclusion des Capitulations avec l’Empire Ottoman, probablement à partir de 1536, François 1er assure à la France le monopole de la protection des navires marchands et pose ainsi les fondements de l’action française au Liban. C’est ainsi que le grand mouvement d’union avec Rome va s’enclencher sous l’influence des missionnaires et des marchands venus d’Europe, à la faveur du régime des Capitulations. La France fait figure, à cette époque, de protectrice des chrétiens d’Orient. En 1649, Louis XIV va plus loin, puisqu’il accorde une protection spéciale  au patriarche maronite ainsi à qu’à tous le prélats, ecclésiastiques et séculiers chrétiens maronites, habitants le Mont-Liban. Il s’agit alors de faire entrer les maronites dans la clientèle de la France. La révolution française va créer une rupture dans ces relations. De plus, « le discours favorable à l’islam et hostile au christianisme de Napoléon Bonaparte, lors de l’expédition d’Egypte et de la campagne de Syrie, en 1799, explique que les maronites ne se rallient pas alors aux avances françaises et cherchent plutôt une protection anglaise »
. Toutefois, « le premier consul, une fois le concordat signé avec l’Eglise catholique, décide de rétablir une influence française au Levant par l’intermédiaire de missionnaires catholiques »
. 

On peut faire deux observations : premièrement, le Liban se retrouve au cœur de la rivalité franco-britannique au Moyen-Orient ; deuxièmement, s’amorce l’esquisse d’une influence culturelle française au Liban et du bilinguisme franco-arabe .

Depuis l’échec de la France en Egypte, les affaires de la Syrie figuraient au premier plan des préoccupations  du cabinet britannique dans le cadre de la question d’Orient. Au début du 19ème siècle, alors que l’Empire ottoman montre des signes d’affaiblissement, les rivalités franco-britanniques marquent la région. Dans cette lutte d’influence, « la France choisit de s’appuyer sur la communauté maronite qui se présente volontiers comme composée de Français du Levant »
. Les troubles confessionnels,  qui ont éclaté au Liban en 1841, précèdent l’arrivée d’une flotte britannique et autrichienne à Beyrouth. En 1860, Napoléon III réagit et envoie un corps expéditionnaire de 7000 hommes au Liban, qui resta sur place près d’une année. Il convient de dire qu’à partir de juin 1861, la Montagne libanaise devient une province autonome de l’Empire ottoman, gouverné par un chrétien, lui même contrôlé par les puissances européennes. 

Notons que la présence économique française au Liban s’affirme entre 1880-1890 à travers les chrétiens, et en particulier les maronites, qui deviennent les intermédiaires privilégiés des relations commerciales entre le deux pays. A cet égard, le choix d’une préférence communautaire devient politique au lendemain de la première guerre mondiale, Français et Britanniques se disputant les anciennes provinces arabes de l’Empire ottoman. L’accord franco-britannique de 1916, dit « Accords  Sykes-Picot », avait fixé, sur la carte, les zones d’influence françaises et britanniques. Le Liban est un pays arabe doté d’une personnalité particulière. Ce fut par un arrêté du général Gouraud, le 1er septembre 1920, qu’il acquit sa structure d’Etat, avant même que le mandat sur la Syrie et le Liban n’ait été officiellement confié à la France. Une déclaration du général Catroux, délégué général de la France libre au Levant, met fin au mandat et annonce l’indépendance du pays, le 26 novembre 1941. Le Liban exerce sa souveraineté effective à partir du 22 novembre 1943. L’armée française  évacue le Liban le 31 décembre 1946.

Les relations franco-libanaises de cette période ont été profondément  marquées  par une vision coloniale de la part du gouvernement français et par l’exacerbation des rivalités franco-britanniques. Malgré les crises successives qui ont émaillé l’époque du mandat, il est certain que la France cherchait à trouver une nouvelle voie pour ses relations avec le jeune Etat libanais, qui occupe une place stratégique dans la région. C’est d’ailleurs le général de Gaulle, à l’époque chef du gouvernement provisoire à Paris, qui souligne, en 1945, que « la France ne quittera pas le Liban (ni la Syrie), sans que  des accords aient consacré, pour la France, des privilèges notamment d’ordre militaire »
. 

S’il n’est pas douteux que l’influence de la France est affaiblie au Moyen-Orient après le départ des troupes françaises, les relations entre Paris et Beyrouth seront désormais conçues sur un pied d’égalité, les relations diplomatiques se fondant sur le riche héritage entre le deux pays, tant sur le plan historique que politique et culturel. Il est important d’observer que la France parvient ainsi à sauvegarder l’essentiel de ses intérêts économiques à travers la permanence de son influence culturelle.

Comment peut-on caractériser les relations franco-libanaises depuis lors ? Les puissances européennes, qui s’affrontaient au Moyen-Orient, et en particulier au Liban, depuis la fin du 19ème siècle, sont sorties de la deuxième guerre mondiale affaiblies et voient leur influence décliner dans la région. La France ne peut guère se prévaloir de ses succès politiques au Moyen-Orient, et ce d’autant moins que les Etats-Unis s’efforcent de prendre le relais des deux puissances coloniales sur le déclin : la France et la Grande-Bretagne. En 1951, la guerre froide prend une dimension nouvelle dans la région lorsque Washington propose aux Etats arabes une politique de défense commune anti-soviétique. En 1955, le Pacte de Bagdad entre la Turquie, l’Irak et l’Iran, devient la pierre angulaire de la politique américaine au Moyen-Orient. En 1956,  l’attaque franco-anglo-israélienne contre l’Egypte de Nasser, à Suez, suscite une vague d’indignation populaire et provoque une série de ruptures diplomatiques avec la France et la Grande-Bretagne. La crise de Suez symbolise la perte d’influence et, surtout, une véritable passation de pouvoir des puissances coloniales  traditionnelles de la région (France et Grande-Bretagne) aux nouvelles puissances mondiales (Etats-Unis et URSS). Il convient de noter que le Liban fut le seul pays arabe à ne pas rompre ses relations diplomatiques avec Paris. 

On constate, à cet égard, que dans cette nouvelle configuration régionale de puissance se fait jour une prudence des dirigeants français, qui se tiennent à l’écart des problèmes du monde arabe. Il est possible que le Général de Gaulle, qui se pose en protecteur des Libanais, ait songé en juillet 1958, lors de l’insurrection, à une intervention française au Liban. Mais l’engagement militaire de la France dans la guerre d’Algérie la rendait impossible, car inadmissible aux yeux des opinions publiques françaises et libanaises. L’intervention des militaires américains au Liban, le 15 juillet 1958, donne pleine satisfaction au Président libanais Camille Chamoun, qui en avait fait la demande expresse à Washington.  Les relations politico-militaires entre la France et le Liban ont-elles été bouleversées par la nouvelle direction de la politique du Président Chamoun ?

Il est en tout cas certain que l’intervention américaine va jeter un malaise, non seulement dans les relations franco-libanaises, mais également franco-américaines. Il faut garder à l’esprit que « c’était la première fois que le Liban faisait appel directement à une autre puissance et que les Etats-Unis intervenaient sans solliciter en aucune façon l’avis de la France »
. Toutefois, « le général de Gaulle entend participer à la partie essentielle qui se joue alors au Moyen-Orient. C’est ainsi qu’il faut interpréter sa prise de position pro-arabe en 1967, et non uniquement à travers une vision sentimentale qui verrait en lui un ami du peuple arabe »
. Si la France a bel et bien tourné la page du mandat, le Liban reste aux yeux du général de Gaulle la « porte de l’Orient »
 C’est pourquoi, Michel Chahdan Khalifé a pu écrire que ce n’est pas à travers le Liban que se définira la politique française au Moyen-Orient, mais « que c’est à travers le Moyen-Orient que se définira la politique française du Liban »
. L’on ne peut comprendre l’évolution des rapports politico-militaires entre la France et le Liban sans prendre en compte l’influence des grandes options de la politique extérieure française en ce domaine. Il est en effet avéré que le général de Gaulle incarne une certaine méfiance vis-à-vis des Etats-Unis et une volonté de trouver une troisième voie entre le deux superpuissances, d’où un rééquilibrage de la politique française à l’égard d’Israël et l’évolution vers une politique arabe prenant en compte le problème palestinien. Jacques Thobie écrit, à ce sujet : « Le général de Gaulle craint les objectifs d’Israël, vecteur régional de la politique américaine. Il éprouve également la crainte, pour le Liban, de pressions de la part de ses voisins arabes, notamment de  l’Egypte et de la Syrie, mais aussi redoute les dangers d’une dislocation interne du Liban »
. De même, selon le journal Le Monde, « le Liban reste, pour la France, le centre de gravité de l’influence française au Moyen-Orient, face à Israël, môle américain, et à l’Egypte, môle soviétique »
. Ainsi, la France soutient le renforcement de l’armée libanaise ; elle livrera au Liban douze Mirage-III équipés des missiles Matra et deux Mirage-III d’entraînement. En 1967, malgré la guerre des Six jours, la France poursuit son aide militaire, notamment à travers la vente de missiles sol-air Crotale. Décembre 1968 marque une date très importante dans les relations franco-libanaises, puisque le général de Gaulle décrète l’embargo sur les armes à destination de l’Etat hébreu. Après la disparition du général de Gaulle, la position traditionnelle de la France, comme puissance amie du Liban, s’infléchit au nom des intérêts économiques (la question du pétrole) et des obligations de la realpolitik. Le Président Valéry Giscard d’Estaing, qui vient de débuter son mandat, ne fera qu’accentuer cette tendance, également caractérisée par un soutien accru aux Palestiniens. Il faut sans doute y voir une conséquence de choc pétrolier de 1973 et de la forte dépendance énergétique de la France, qui importe alors 75% de son pétrole du Moyen-Orient.

Lorsque la guerre civile éclate au Liban en 1975, force est pour la France de constater qu’elle ne se trouve guère en mesure de peser sur les événements, en dépit d’une activité diplomatique aussi intense que discrète. Cette « guerre fratricide » met à rude épreuve la politique française au Liban, qui va se retrouver souvent impuissante face à l’évolution de conflit. L’on ne peut oublier que, durant  cette période (1975-1990), trois facteurs caractérisent la crise libanaise : un facteur interne (libano-libanais) ; un facteur régional (syro- israélien) ; un facteur international (la guerre froide).

La France a peut être compris trop tard qu’en raison du rôle qu’elle avait joué dans le façonnement de l’Etat libanais, elle était malgré elle un des acteurs du conflit et que cette guerre représentait pour elle un enjeu majeur. On peut définir  la politique française par une politique de prudence au terme de quinze années de guerre civile. Quant aux relations franco-libanaises, les deux pays resteront malgré tout des Etats amis, en dépit de sombres péripéties, telles que divers enlèvements et prises d’otages. Durant cette période noire de l’histoire du Liban, la France n’a jamais cessé d’apporter son soutien aux efforts de paix et de sauvegarde de la souveraineté libanaise. La France participe également à la FINUL, dont les forces sont déployées au Sud-Liban en 1978, puis soutient l’initiative saoudienne, avant d’intervenir lors des événements de Zahlé, en septembre 1981. La France doit déplorer l’assassinat de son ambassadeur à Beyrouth, Louis Delamare, que François Mitterrand qualifie de « grand diplomate et homme de courage ».    

Dans un tel contexte de politique intérieure du Liban, la France se trouve placée devant un problème fort difficile à résoudre. L’action politique de la France, depuis l’instauration d’une protection des chrétiens d’Orient jusqu’à la création du Grand Liban, a eu un rôle positif pour le développement économique et un rôle négatif par le fait qu’elle a construit sa politique d’influence sur le soutien aux minorités, en particulier religieuses. La France sans doute préfère se taire. Elle constate ses échecs et sa mauvaise compréhension d’un pays, dont elle se présentait comme la « douce mère »… 

France-Liban : nouvel élan

Les relations franco-libanaises, après une longue suite de traumatismes, nécessiteront une convalescence prolongée. La politique française a enregistré certains échecs et la France s’est trouvée peu à peu marginalisée depuis l’expédition de Suez en 1956. Les facteurs internationaux et régionaux ont joué en faveur de certains acteurs présents dans cette zone géopolitique. Les Américains et les Soviétiques, par le biais de leurs alliés respectifs, ainsi que les Syriens et les Israéliens, ont bénéficié le plus clairement du facteur régional. 

Plusieurs événements ont contribué placer les relations franco-libanaises sur un plan traumatique, d’abord avec l’affaire des otages, puis le problème du général Aoun. Quoiqu’il en  soit, depuis juillet 1991, le Liban tente de se donner les moyens  de sa reconstruction et de la recherche d’une stabilité politique. La France, pour sa part, a décidé de minimiser l’impact de son échec, de veiller à ce qu’il ne porte pas un tort exagéré aux intérêts français, et manifeste ainsi le désir de « revenir en scène à Beyrouth »
. Le retour de la France n’est pas une action unilatérale. Elle est le fruit de la rencontre d’une volonté française et d’une attente libanaise. Cette attente s’inscrit dans la logique de l’ordre de l’évolution politique et socio-économique du Liban, après la signature des accords de Taëf
. 

Quoiqu’il en soit, les bouleversements internationaux, de la chute du mur de Berlin et l’effondrement de l’URSS, à la guerre du Golfe, sans oublier les prémices de la guerre de Bosnie, font que la place du Liban dans la politique extérieure de la France s’est trouvée bien réduite, principalement au profit d’une coopération scientifique et culturelle. C’est dans ce contexte qu’intervient une revalorisation du rôle de la France au Liban, fondée sur les mythes de l’amitié séculaire de la France et du Liban, mais aussi sur des actions individuelles, notamment à l’initiative d’acteurs importants comme Rafic Hariri. Devenu président du Conseil en octobre 1992, celui-ci se rend à Paris et déclare : « Les relations entre la France et le Liban ont toujours existé. Je viens renouveler notre étroite collaboration à tous les niveaux, aussi bien politique, économique que culturel »
. Il ajoute :  « Aujourd’hui, le Liban est un immense chantier de construction. Je pense et souhaite que la France puisse jouer un rôle important au niveau de la région, qui connaît actuellement des changements importants »
. Dans le programme du candidat Jacques Chirac, le Liban figure en bonne place : « Nos liens avec le Liban, qui doit retrouver son intégrité, son identité et sa souveraineté, seront renforcés dans le cadre d’un équilibre régional »
. L’importance donnée au Liban par le Président français s’inscrit, avec certaines nuances, dans la continuité de la politique étrangère de la France. Jacques Chirac, qui se réclame de la ligne gaulliste, souhaite poursuivre et renforcer une politique arabe. Le Liban est un choix extrêmement symbolique, car il représente pour la France la porte vers l’Orient. Dès le premier mois de son installation à l’Elysée, le chef de l’Etat montre tout l’intérêt qu’il porte au Liban. Ainsi, la question libanaise figure-t-elle en bonne place lors de sa visite au Vatican et de sa rencontre  avec Jean-Paul II. C’est donc une vision plus concrète de la politique étrangère de la France que Jacques Chirac veut promouvoir à travers le Liban. 

En fin de compte, la réactivation des relations franco-libanaises comporte également un secteur économique. La relance des relations économiques s’accompagne d’un effort dans le domaine culturel et d’une timide initiative politique. Néanmoins, on ne peut occulter la dimension pragmatique de la redéfinition de la politique étrangère de la France, en particulier au Liban. Celle-ci se caractérise, en effet, par la recherche d’une intégration très forte entre diplomatie et économie.

France-Liban : relations économiques

Ainsi que nous avons déjà eu l’opportunité de l’exposer, les relations économiques entre la France et le Liban remontent à fort loin. L’ancienneté et la vigueur de ses échanges commerciaux s’expliquent par le fait que le deux partenaires sont riverains de la Méditerranée, compte tenu du riche héritage historique et culturel de la France au Levant. A notre avis, le terme de « relations économiques franco-libanaises » ne prend cependant son véritable sens qu’à partir de l’instauration du mandat, puis de la période suivante, à savoir l’indépendance. Pendant la période de l’indépendance, la France participe à l’amélioration du réseau routier, à l’électrification (EDF participe à la construction de l’usine électrique de Markaba au pied du barrage de Karoun, sur le Litani), ainsi qu’à la planification urbaine. En 1963, le Liban achète 150 autobus Saviem-Chausson en remplacement de l’antique tramways beyrouthin. En dépit des années noires de la guerre fratricide, la France demeure omniprésente au Liban, notamment par l’intermédiaire des nombreuses sociétés mixtes. Cette situation favorable s’explique en partie par la statut privilégié dont bénéficiait la culture française, et notamment du bilinguisme de fait, à la faveur duquel coexistaient l’arabe et le français ; d’où un important essor économique tant dans le secteur chrétien que musulman. La France a mené depuis 1990, une politique visant à normaliser ses relations avec le Liban et à profiter des opportunités offertes par la reconstruction d’après-guerre.

De retour à Beyrouth, les Français ont sur l’heure commencé à prendre leur  part du marché : aux côtés de Siemens, Alcatel participe au grand projet relatif aux télécommunications. EDF international est sollicité  pour la remise en état du réseau électrique, tandis que Clemenssy et Bouygues œuvrent dans le travaux publics. 

Notons que, depuis 1993, une trentaine d’entreprises françaises sont implantées au Liban, dans les secteurs aussi divers  que les transports (Air France, première compagnie occidentale à reprendre, en juin 1991, son trafic vers le Liban), les banques (BNPI et Crédit Lyonnais), l’informatique (Bull), les télécommunications (France Télécom Mobiles Liban), et l’agroalimentaire. Les initiatives des secteurs privé et public français sont encouragées par l’action du Trésor français, qui signe de nouveaux protocoles financiers avec les  autorités libanaises :  en 1992, un protocole d’un montant de 85 millions de FF, destiné à la réhabilitation des secteurs de l’eau, de l’électricité et des télécommunications. En septembre 1993, un protocole de 166 millions de FF, également destiné aux secteurs de l’eau et de l’électricité 
. Toutefois, l’aide financière de la France apparaît modeste au regard, notamment, de celle accordée par l’Italie. Le 5 avril 1996, un protocole financier bilatéral de 500 millions de FF a été conclu à Beyrouth, au cours de la visite de Jacques Chirac. L’aide financière de la France passe également par d’autres canaux : elle s’intègre à l’aide de l’Union européenne qui, jusqu’en 1995, représentait environ 45% du financement étranger de la reconstruction libanaise.

Les 16 et 18 décembre 1996, le Forum des amis du Liban s’est tenu à Washington, réunissant les représentants de 29 Etats et de 8 institutions financières internationales. Le Liban a obtenu de considérables promesses financières : 3,2 milliards de dollars. Les promesses françaises ont été parmi les plus importantes. La stratégie française de soutien au Liban se veut intelligente. A cet égard, Frederic Kaplan (Conseiller économique à l’ambassade de France au Liban) souligne : « Le Liban  a été le premier bénéficiaire, en terme d’aide par habitant, des protocoles financiers bilatéraux conclus ces dernières années. Cinq accords ont été passés pour un montant de 1.316 millions de FF (environ 188 millions $). Le soutien de la France a porté sur des secteurs stratégiques : eau (616 millions FF), électricité (240 millions FF), aviation civile (103 millions FF »
. La France participe également au développement des douanes et des services-clés de l’Etat, comme l’Institut des finances et le Centre de formation du ministère des Finances (4,1 millions FF depuis 1996). 

Par ailleurs, le Liban bénéficié, depuis 1992, d’une ouverture très large de la politique française de crédit. Le soutien accru du gouvernement français à la politique française au Liban et surtout les efforts du gouvernement libanais conduit par Rafic Hariri, sont particulièrement encourageants. A l’Elysée, le Président de la République française, s’adressant au Président Libanais, le Général Emile Lahoud, déclarait : « Cet effort mérite d’être soutenu avec conviction et détermination. C’était l’objectif que nous avions, en conviant à Paris, le 27 février 2001, autour du Président du Conseil des ministres libanais, en présence des institutions financières internationales, du Président de la Commission européenne et du Directeur général de la banque européenne (Paris I) »
. Dans le même esprit, Jacques Chirac se réjouit alors de la signature prochaine de l’accord entre le Liban et l’Union européenne. La réélection de Jacques Chirac et la signature de l’accord d’association  entre le Liban et l’Union européenne, le 17 juin 2002 à Bruxelles, montre a quel point la France a joué le rôle de l’avocat du Liban sur la scène internationale. La visite de Rafic Hariri à Paris, pour féliciter Chirac de sa réélection, intervient dans un contexte particulier, le ferme espoir d’obtenir des responsables français leur soutien à la convocation de la conférence de Paris II. Le Président Chirac devant le corps diplomatique de la France à l’Elysée, le 29 août 2002, confirme la convocation de Paris II pour l’automne.

Ajoutons, pour finir, que le commerce entre la France et le Liban reste le talon d’Achille des relations franco-libanaises. C’est  d’abord, comme du reste avec l’ensemble des pays de l’U.E., un commerce fort déséquilibré, le taux de couverture moyen des importations de France, pour les trois dernières décennies, ne dépassant pas 8,2%. « La France, comme partenaire commercial du Liban, marque une tendance à la croissance des échanges, plus sensible dans le sens France-Liban que dans les sens Liban-France »
. Le rééquilibrage de ces échanges dépendra de la capacité de l’économie libanaise à offrir des produits qui intéresseront les pays de l’U.E., notamment la France.

France-Liban : relations culturelles 

L’importance accordée aujourd’hui à l’économie ne doit pas faire oublier la culture, autre moyen offert  à la stratégie française au Liban. La riche culture française, véhiculée à la fois par les enseignants congréganistes et laïques et par les écrivains français ou libanais francophones, va jeter un pont entre le deux pays bien avant la main-mise de la France sur le Liban. La France dispose au Liban d’atouts considérables, dus à son implantation ancienne. Dans la tradition du XIXème siècle , L’œuvre d’Orient, qui veut mettre les chrétiens de France  au service des chrétiens d’Orient, dirigé par Mgr Jean Maksoud, a été fondée en 1856 et depuis lors soutient Eglise et culture françaises au Moyen-Orient ; le Liban est le premier bénéficiaire de ses dons. Des laïques, venus de l’hexagone, vont pour leur part réduire l’influence des missionnaires religieux et contribuer à la diffusion de « l’enseignement pour tous », notamment en direction des musulmans. «Tolérance, égalité, fraternité » constituera le slogan de la Mission Laïque Française, appelée ultérieurement à jouer un rôle important en formant maintes générations à la vie socio-économique et politique du Liban, après l’ouverture de son premier collège au Liban en 1909. A travers le temps, les relations culturelles entre la France et le Liban demeurent solides, solidité qu’atteste l’ouverture à Beyrouth de plusieurs Instituts et de Centres culturels à Beyrouth, Saïda, Zahlé, Tripoli. Trente-trois professeurs français sont détachés  dans les universités libanaises en 1964. La France, malgré  la guerre civile, maintient à Beyrouth le Centre d’études et de recherches sur le Moyen-Orient (CERMOC).

La francophonie au Liban dispose d’importants atouts, notamment l’Université Saint Joseph, l’Université du Saint Esprit, l’Université de la Sagesse, et un réseau d’écoles primaires et secondaires. Au total, 770.000 élèves suivent aujourd’hui un enseignement en français. Ainsi le Liban compte trois universités francophones et l’Université libanaise - qui regroupe 47,3% des étudiants- dispense nombre de ses enseignement en français. L’enjeu de la francophonie libanaise pour la France s’inscrit d’une logique stratégique. Il s’agit de faire vivre un héritage et de maintenir un pôle au Moyen-Orient. La tenu du sommet de la Francophonie au Liban, reportée à octobre 2002, donne au Liban une dimension politique ; la France y voit un moyen d’appuyer sa conquête de nouveaux marchés au Moyen-Orient. Dans cette perspective, le Liban est un acteur important de la francophonie, et peut ainsi jouer le rôle de porte-parole au Moyen-Orient.

France-Liban : dimension politico - stratégique

La fin de la guerre froide a constitué un défi important pour les principales puissances internationales, confrontées à la nécessaire redéfinition de leur objectifs, voire de leurs ambitions. Les Etats-Unis, plus que d’autres, ont eu à se livrer, en tant que désormais seule superpuissance,  à un examen de leur engagement international et de sa signification. La France, comme les autres moyennes puissances, a dû adapter sa politique extérieure à la situation nouvelle. En effet, à défaut de pouvoir peser sur le cœur du conflit, sa diplomatie avait consisté, au cours de la guerre froide, à « exploiter toutes les marges de libertés laissées par l’immobilisme que celle-ci engendrait »
. La France a eu du mal à accepter de perdre son statut de grande puissance. La démarche française, qui prend appui sur une vision spécifique de l’ordre international, peut se caractériser de la façon suivante : le souci de tout faire pour trouver des solutions pacifiques aux contradictions de la planète ; le souci d’une société internationale moins inéquitable favorisant un équilibre mondial plus acceptable. Dans cet esprit, la politique extérieure française s’articule autour des trois thèmes : la diplomatie nucléaire, l’engagement européen et les zones d’influences. Sans aucun doute, la politique française s’inscrit dans le maintien d’une sphère d’influence, notamment en Afrique et au Moyen-Orient. Le monde arabe a été l’objet d’attentions particulières depuis le général de Gaulle. Ainsi, Paris a très tôt soutenu les aspirations de l’OLP, avant d’affirmer, le premier, que la négociation entre Israéliens et Palestiniens était à la fois souhaitable et nécessaire. En outre, la stratégie française en Méditerranée s’appuie sur des pays arabes : au Maghreb notamment sur le Maroc et l’Algérie, et au Moyen-Orient sur le Liban et la Syrie.

La politique libanaise de la France s’inscrit dans une perspective globale, mais elle répond à des impératifs locaux et régionaux. Ainsi par exemple, la riposte à l’agression du Koweit par l’Irak a posé à la France un problème majeur. Hubert Védrine se demande si le Président Mitterrand a vraiment attendu de l’engagement de la France la possibilité de jouer après un rôle-clé dans la région moyenne-orientale. Fallait-il, comme le veut la tradition gaulliste
, être dans la guerre pour se trouver ensuite partie prenante à la table des négociations ? Le ministre des Affaires étrangères de Lionel Jospin estime que François Mitterrand était un homme trop averti des réalités internationales pour nourrir ce genre d’illusion. Bien plutôt, « il a mesuré d’emblée que si la France ne participait pas, elle serait moralement, militairement et diplomatiquement discréditée sur les terrains européen et euro-atlantique où, au même moment, se joue son crédit et son rôle à venir »
.

Parallèlement, l’action diplomatique de la France, liée directement au Liban, est animée par une motivation majeure : être un acteur dans le processus de paix au Moyen-Orient. Elle s’attache donc à replacer la position du Liban dans ce processus, afin de s’y intégrer. La France, consciente qu’elle ne peut mener une telle action en dehors d’un cadre européen, s’efforce d’entraîner derrière elle ses partenaires européens.

En effet, la question libanaise donne à la volonté  française l’opportunité de renforcer son rôle au Moyen-Orient. Elle lui permet de démontrer ses talents  de médiatrice liés notamment à sa capacité de dialoguer avec tous les pays concernés par le processus de paix. La médiation française lors de l’opération « Raisins de la colère », en avril 1996, a permis à la France d’ouvrir une brèche dans le dispositif assurant le parrainage exclusif des Etats-Unis sur le processus de paix israélo-arabe. Toutefois, la France tente de profiter de l’élan créé à cette occasion pour que Paris se fasse une place à la table des négociations. En 1996, Jacques Chirac entame une tournée dans la région, au cours de laquelle il appelle à la reprise d’un dialogue israélo-palestinien devant aboutir à l’instauration d’un Etat palestinien. D’ailleurs, le Président français insiste pour que la question libanaise fasse partie intégrante du processus de paix. Dès son retour du Moyen-Orient, où il a constaté que les yeux des dirigeants arabes restent tournés vers les Etats-Unis, il a fallu admettre que vouloir ne signifie pas pouvoir. On observe que la France n’est en mesure de jouer un rôle au Moyen-Orient que dans un cadre européen. La France est consciente qu’une politique européenne claire et forte peut seule présenter une alternative aux solutions américaines.

Toutefois, avec la guerre du Golfe et la monté des islamistes, notamment en Algérie, le concept de politique arabe va être remplacé par celui de politique méditerranéenne. L’initiative méditerranéenne a été relancée par la France au début des années 1990. La politique bilatérale de la France à l’égard des pays arabes était alors synonyme d’échecs : Algérie, Liban et Irak. La vision française, dans le cadre de la politique méditerranéenne de l’Europe, se présente comme une convergence des champs économique, politique, culturel et de société. C’est une tentative pour construire un espace de référence au sein duquel la France peut se prévaloir d’un certain nombre de capacités et donc affirmer un leadership
. La France va s’efforcer, en 1995, d’imposer l’idée d’un partenariat euro-méditerranéen. Elle désire être  le leader de ce processus en espérant valoriser les atouts historiques, largement repris dans sa politique arabe. La conférence, qui s’est tenue à Barcelone, les 27 et 28 novembre 1995, a marqué une avancée du processus.

Comment le Liban illustre-t-il cette vision de partenariat ?

Le Liban est un carrefour de plusieurs civilisations méditerranéennes. Il produit tous les défis que le multiculturalisme pose à l’espace méditerranéen. Il est donc le laboratoire idéal de recherche d’une synthèse reposant sur une acceptation des différences et une valorisation  de l’apport de chacune d’entre elles. Le Liban démontre qu’il n’y a pas concurrence mais complémentarité entre la politique arabe et la politique méditerranéenne de la France.

Le cas libanais montre donc que la stratégie de Paris permet à la France de prétendre à une place singulière - qu’elle souhaite être celle de leader - au sein d’une diplomatie collective. Dans son article  de La Croix, en avril 1996, le journaliste Yves Pitette souligne l’importance des relations franco-syriennes: « Les objectifs poursuivis par la France risquent pourtant de décevoir ceux des Libanais - chrétiens maronites en premier lieu - qui ne se résignent pas à la situation politique actuelle. Car Jacques Chirac mise sur la Syrie pour ramener la France dans un processus moyen-oriental entièrement contrôlé par le Etats-Unis »
 . En définitive, la France parvient à « reprendre pied dans un Moyen-Orient devenu la chasse gardée de l’unique superpuissance  mondiale, et où les Européens étaient

tout juste admis à financer les projets de développement, dans le cadre de la paix »
. Le journal Le Télégramme confirme l’appui solide de la Syrie à la France lors de l’opération « Raisins de la colère », en 1996 . Les Syriens insisteront auprès des Américains pour que la France participe au comité de surveillance du Liban-Sud, alors le secrétaire d’Etat Waren Christopher et le premier ministre israélien Shimon Pères ne voulaient pas entendre parler. Le Président Chirac rappelait lors de dîner offert au Président Libanais, le Général Emile Lahoud : « La France reste, plus que jamais, convaincue que seul un accord global, conforme aux résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité, permettra de parvenir à la paix juste et durable qu’attendent depuis trop longtemps les peuples de la région »
.

La France, dans son partenariat stratégique avec le Liban, reste le moteur d’une puissance moyenne s’appuyant sur une dimension politico-éonomico-culturelle. Dans ce contexte, la francophonie peut-elle être le trait d’union favorisant l’échange des richesses, le dialogue des cultures et l’amitié entre les peuples ? Le Liban concentre tous les atouts pour être le porteur de ce message.

Conclusion

Trois remarques pour ne pas finir.

La France aide et continuera à aider le Liban à restructurer et rééchelonner son énorme dette, à travers les conférences de Paris. Par ailleurs, la signature de l’accord entre le Liban et l’Union européenne est porteur d’avenir. Tous ces événements contribuent à améliorer la situation intérieure et extérieure libanaise, et la France y joue un rôle fort appréciable.

L’évolution favorable d’un dialogue renoué israélo-palestinien est vivement souhaitable et pour l’Europe et pour le Liban. La France, qui a accueilli favorablement le retrait de l’armée israélienne du Sud-Liban, soutient la tenue d’une conférence internationale sur la question palestinienne. Elle mise sur la Syrie pour aller vers une solution juste et durable du conflit israélo-palestinien.

La conjoncture économique et culturelle au Liban pousse la France à constituer un réseau francophone libano-syrien. Les avantages de ce réseau pour la France représentent un axe non négligeable de développement de la Syrie et le maintien de la profondeur stratégique du Liban.
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